Décision du Parlement européen sur la révision de l'accord-cadre entre le Parlement européen et la Commission européenne

1.
Rapporteur: Jo Leinen (PSE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0147/2005 / P6-TA-PROV(2005)0194

3.
Date d'adoption de la résolution: 26 mai 2005

4.
Objet: révision de l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement salue l’accord-cadre révisé et l’approuve. Il se félicite des changements qui renforcent la cohérence et simplifient la structure de l’accord; il appuie les principales améliorations de fond, et notamment celles qui concernent les conflits d’intérêts potentiels, le remplacement du membre de la Commission, la désignation de la nouvelle Commission, la mise en place d'un dialogue politique régulier, la transparence entourant les groupes d'experts, la consultation du Parlement sur les nouveaux engagements financiers à l’occasion des conférences de donateurs, ainsi que la consolidation de la "procédure Lamfalussy".

· Dans sa résolution, le Parlement demande à la Commission, dans le contexte de la mise en application du point 35 de l'accord-cadre, d'appliquer les dispositions de la décision "comitologie" de 1999 dans l'esprit de la proposition de la Commission visant à modifier ladite décision.

· En ce qui concerne la participation des députés aux conférences internationales et autres négociations internationales, le texte demande à la Commission d'appuyer systématiquement auprès du Conseil les demandes du Parlement visant à ce que les députés puissent assister aux réunions de coordination interne, étant entendu qu'ils respecteront les règles de confidentialité inhérentes à ces réunions.
· Enfin, s'agissant des lignes directrices intégrées pour l'économie et l'emploi, le Parlement demande à la Commission de prévoir un délai de consultation suffisant avant la réunion de printemps du Conseil européen.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

À la suite de l'adoption de la résolution à une imposante majorité, l'accord-cadre révisé a été signé le 26 mai par M. BARROSO et M. BORRELL, en présence de Mme WALLSTRÖM et M. LEINEN.  La Commission se félicite de la signature de ce texte révisé et s'engage pleinement à le mettre en application dans un esprit de coopération loyale et fructueuse avec le Parlement.

En ce qui concerne les trois points particuliers soulevés dans la résolution, la Commission confirme les réponses fournies en séance plénière:

· dans le domaine de la comitologie, la Commission a fait usage de son droit d'initiative afin de placer les deux branches du pouvoir législatif sur un pied d'égalité pour surveiller la manière dont elle exerce ses responsabilités de mise en application des instruments adoptés par la procédure de codécision. À cette fin, la Commission a présenté en 2002 une proposition législative, modifiée en avril 2004 de manière à prendre en compte la grande majorité des amendements proposés par le Parlement. Cette proposition constitue le seul moyen légal possible de changer la situation actuelle. Elle se fonde sur les traités actuels et pourrait être adoptée sans attendre l'entrée en vigueur de la Constitution. La Commission attache toujours une importance considérable à cette proposition et espère que le Conseil lui accordera toute l'attention qu'elle mérite. La Commission continuera d'appliquer les règles de comitologie actuelles en respectant pleinement le rôle du Parlement. Elle procède actuellement à une évaluation interne dans le but d'assurer une application effective et cohérente de ces règles;

· pour ce qui est de l'information des députés lors de la négociation d'accords internationaux, la solution trouvée dans l'accord-cadre révisé est la seule possible pour des raisons légales. La Commission s'est engagée à tenir les députés systématiquement informés. Il ne paraît pas possible de leur permettre d'assister aux réunions de coordination interne, mais ils pourront néanmoins être informés d'une manière appropriée par la Commission dans le plein respect de leur rôle d'observateurs;

· s'agissant des lignes directrices intégrées, enfin, il faut souligner qu'elles sont le fruit d'un processus d'élaboration assez lourd. Les dernières lignes directrices intégrées, avalisées par le Conseil européen au mois de juin, portent sur une période de trois années, ce qui signifie que les prochaines lignes directrices de 2006 et 2007 devront être actualisées plutôt que modifiées en profondeur. Pour les lignes directrices suivantes, la Commission devra analyser non seulement les contributions des États membres, mais encore des données et statistiques qui ne sont normalement disponibles qu'en décembre, voire en janvier. Dans ce contexte, la Commission veillera à la nécessité de laisser au Parlement un délai suffisant pour faire connaître sa position, et elle mettra tout en œuvre pour faciliter ce processus.
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